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il a été arrêté que la Société aurait pour règle¬
ment : La Raison.

Un membre a sollicité les secours de la
société pour prendre connaissance d’une affaire
litigieuse sur deux volontaires de la réquisition
qui ont perdu leur père en bas âge et dont la
fortune est entre les mains d’un tuteur qui
menace, en cas de poursuite de la faire englou¬
tir dans les gouffres de la chicane. L’assemblée,
voulant remédier à cet abus, a nommé des
commissaires pour prendre des informations
précises de cette affaire et a arrêté que lors¬
qu’elle aurait tous les renseignements néces¬
saires, elle emploierait tous les moyens pour
mettre la fortune de ces citoyens A Vabri.

Pour expédition :

Baron de Lisle, président; Duverger,
secrétaire.

c.

Extrait des délibérations de la Société républi¬
caine des sans-culottes d'Etampes, des 29 et
30 brumaire Van II de la République une et
indivisible (1).

Séances présidées par le citoven Couturier,
représentant du peuple.

Les citoyens ci-après ont fait don de sommes
qui suivent pour subvenir aux frais des dé¬
penses révolutionnaires et des effets pour le
service des armées.

Le citoyen Poussin a fait don
de la somme de ...............

Le citoyen Duverger, l’aîné, a
fait don de la somme de .......

La citoyenne veuve Adam Su¬
reau a fait don de la somme de .

Le citoyen Devaux, prêtre, a
fait don de deux burettes d’ar¬

gent.
Le citoyen Rigault, ex-reli

gieux, a fait abandon de son trai¬
tement ou pension de la somme
de ...........................

La commune de Bois-Herpin,
composée de vingt-deux feux, a
fait don de la somme de .......

Le citoyen Bechu fait don de
la somme de .................

plus les galons d’un habit, deux
épaulettes, et annonce qu’il a
remis six chemises au comité de
surveillance de sa section.

La citoyenne Marie-Thérèse Le
Coq, femme Châtelin, a fait don
en numéraire de la somme de . . .

Le citoyen Canuet, au nom de
la commune de La Forêt, dite
Sainte-Croix, la somme de .....

(1] Archives nationales, carton F‘* 879, dossier
Etampes.

Le citoyen Themin, boulanger,
a fait offrande de sa lettre de
maîtrise dont il abandonne le
produit.

Le citoyen Girard fait égale¬
ment don du produit de sa lettre
de maîtrise qu’il a remise sur le
bureau pour être brûlée.
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Plus ont été remis dans les pré¬
cédentes séances. ............. 2.441 9

3.0041. 7 s.

Lesquels dons et offres ont été déposés sur
le bureau et remis au président, et il en a été
arrêté mention honorable au procès-verbal.

Le citoyen Rigault, ex-religieux, a déposé
ses lettres et elles ont été brûlées au milieu des
applaudissements et aux cris de : Vive la Raison !

Pour expédition :

Baron de Lisle, président; Duverger,
secrétaire.

La Société montagnarde de Cahors invite la
Convention nationale à priver de leurs fonctions
et de leurs traitements tous les prêtres fonction¬
naires publics qui ont été jugés dignes de la
réclusion, en attendant qu’elle prenne des me¬
sures extraordinaires pour délivrer la terre de
ces bêtes anti-populaires.

Sur la motion d’un membre, la Convention
passe à l’ordre du jour (1).

Suit la lettre d'envoi de l'adresse (2).

La Société montagnarde de Cahors, au citoyen
Président de la Convention nationale.

« Citoyen Président,

« Nous venons t’inviter à donner connais¬
sance à la Convention d’une adresse qui l’en¬
gage à supprimer le traitement des prêtres qui,
ayant été jugés suspects, ont été mis en réclu¬
sion. Cet acte de justice nationale sera un nou¬
vel acquis à la reconnaissance nationale.

« Le Président et secrétaire de la Société mon¬

tagnarde de Cahors,

« Ysarn, président; Pierret, secrétaire. »

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 26, p. 223.
(2) Archives nationales, carton C 285, dossier 830.
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